	[image: image1.wmf]
	4114-EXP
	LOGO AGENCE

	
	Contrat type diagnostic d'immeuble
	



Réf dossier : 










         
CONTRAT D'ARCHITECTE
«  DIAGNOSTIC D’IMMEUBLE  »
Le cahier des charges « DIAGNOSTIC IMMEUBLE »établi par le groupe de travail « Entretien, Conservation et Valorisation des bâtiments existants » constitue l’annexe n°1 du « Protocole Interprofessionnel du 6 juin 1996 ».
PREAMBULE :

Outre les dispositions du présent contrat, les parties s’engagent à respecter les obligations et droits prévus par les lois et règlements en vigueur pour chacune d’entre elles et notamment : 

· La loi du 10 juillet 1965 sur la copropriété y compris modifications, ainsi que les décrets et arrêtés complémentaires.

· La loi du 3 janvier 1977 sur l’architecture et ses décrets d’application.

· La loi du 4 janvier 1978 relative à la responsabilité et à l’assurance dans le domaine de la construction codifiée essentiellement aux articles 1972 et 2270 du code civil.

· La loi du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire et artistique.

1/ DESIGNATION DE L’OPERATION ET DES CONTRACTANTS :

Le présent contrat d’architecte concerne la mission de diagnostic immeuble  pour l’opération :

Dénomination : Immeuble en Copropriété : Résidence


Adresse : 


PARTIES CONTRACTANTES : entre les soussignés

D’une part : Le syndicat des copropriétaires
Représenté par : le cabinet


Agissant en qualité de : Syndic de la copropriété


Adresse :


Ci-après désigné “le maître de l’ouvrage”

D’autre part :

Représentée par : 

Adresse :


Inscrite au tableau de l’ordre des architectes de l’île de France sous le numéro 

Ci-après désignée “l’architecte”
2/ MISSION DE L’ARCHITECTE
En vue de la programmation et harmonisation des travaux, l’architecte est chargé par le Maître de l’ouvrage de la mission de DIAGNOSTIC, comprenant les prestations énumérées ci-dessous en objet.

2.0 Objet :

Diagnostic de l’état existant: 
· Structurel du bâtiment (y compris accès aux caves)

· De la couverture 

· Des façades rue , cour, courette, pignon etc…
· Des réseaux EV/EU et colonnes montantes des parties communes

· Des surfaces de finitions (sols, murs plafonds) des parties communes (circulations, cages d’escalier et paliers)
L’analyse est limitée aux observations visuelles faites sur place et toutes les réserves d’usage concernant les parties non visitables et non visitées, les parties habillées de revêtement ou de doublage et la notion de vice caché seront émises  par l’intervenant.

NB : le diagnostic de l’immeuble n’a pas de valeur technique ou juridique dans le cadre d’une expertise ou d’un contrôle de conformité des éléments et composants constitutifs de l’immeuble.

2.1 Objectif :
Ce contrat a pour objet la réalisation du diagnostic d’immeuble, dans le respect du « diagnostic des immeubles d’habitation » cité ci-dessus et visant à :

· Permettre de :

Mettre en place une gestion prévisionnelle et rationnelle du patrimoine bâti

Favoriser l’étalement des dépenses nécessaire

Eviter, dans la mesure du possible, les « surprises » et /ou les travaux inattendus.
· Déterminer : 

Les éventuels dangers

Les interventions prioritaires nécessaires

La mise en place d’un programme de travaux

Valoriser le patrimoine bâti de l’immeuble

2.3 Moyens et délais d’exécution de la mission:

L’architecte :

· Effectue les visites et investigations nécessaires après retour du présent contrat signé.

· Présente ses conclusions, sous forme de rapport (accompagné si nécessaire de clichés photographiques) 

· Réunion de synthèse et présentation avec les responsables de la copropriété

Ceci vient conclure la mission de l’architecte.
2.4 Extension de la mission: 

Le diagnostic peut être, ultérieurement complété par d’autres missions non prises en compte dans le présent document, qui feraient l’objet d’une lettre de commande et d’une rémunération séparée:

· Estimation, sondages, pose de témoins, etc., dans le cadre de la mission d’études ou d’une mission d’études et /ou de maîtrise d’oeuvre.

· Par un travail spécifique de descriptif, d’appel d’offre et direction de travaux d’entretien, de conservation ou d’amélioration des parties communes et des équipements liés.

· Diagnostics réglementaires :   par un intervenant certifié

· Diagnostic technique amiante

· Diagnostic installations électriques privatives  ou des parties communes

· Sécurité incendie 

· Missions de maitrise d’œuvre, études et direction de travaux 

· Audit thermique de copropriété : par un BET thermique  

3/ INFORMATION DE L’ARCHITECTE
Les obligations du maître d’ouvrage : 

· Remet à ses frais à l’architecte, les documents permettant une meilleure connaissance du bâti et son histoire, tels que les plans de l’immeuble, livrets, rapports, carnet d’entretien pièces administratives, tous documents liés aux travaux en cours ou commandés, indication des sinistres, problèmes avec les avoisinants, administrations, concessionnaires, etc…

· Communique sur demande de l’architecte la liste des copropriétaires ou des occupants, mention faite des n° de téléphone privés et mobile.

· Communique à l’architecte la liste des entreprises coutumières, ainsi que leurs coordonnées et décline la nature de leurs interventions passées. Dans le cas où une telle liste n’existerait pas à la signature du présent document, le Maître d’Ouvrage  et l’Architecte en établissent une en nombre et qualité dont ils conviennent.

· Prévient les occupants des interventions de l’Architecte dans les/leurs locaux et donne accès aux parties communes, caves, toiture (codes, clefs, etc…), ainsi qu’aux locaux concernés.
· Le diagnostic amiante des parties communes (DTA) et l’audit de performances énergétiques sont aujourd’hui des documents prérequis à présenter avant tout travaux et à faire établir par des opérateurs dûment certifiés. 

Seuls les locaux accessibles à la date prévue sont visités.

Toute visite supplémentaire par l’impossibilité d’accès est facturée en sus sur la base du taux horaire indiqué au chapitre 4

4/ REMUNERATION DE L’ARCHITECTE
4.1 Mode de rémunération

Le maître d’ouvrage honorera l’Architecte sur la base de :

Au forfait non déductible de :                     € HT            (TVA en sus 19.6%)
· Vacation selon tableau joint en annexe
4.2 Modalité de règlement :

Le maître de l’ouvrage,

· S’acquittera des honoraires dus à l’architecte selon l’échelonnement suivant:

Provision à la signature du contrat  par un acompte de   ………. € H.T       soit  ………… € TTC.
Remise du rapport
100 % du montant total.

· Réglera les notes d’honoraires présentées par l’Architecte dans un délai de 30 jours à 

réception, faute de quoi des intérêts moratoires aux taux légal * augmenté de 50% seront dus, (loi 92.1442 du 31 décembre 1992).

*Le taux légal de découvert bancaire étant en moyenne de 17.78% pour l’année, soit une majoration de 17.67% des honoraires non réglés à 30 jours.

Les réunions complémentaires feront l’objet de note d’honoraires, calculées sur la base de vacations.
5/ ASSURANCE

L’architecte :

· S’oblige à présenter son attestation d’assurance couvrant sa responsabilité professionnelle.

· N’assumera les responsabilités professionnelles  définies par les lois et règlements en 
vigueur et particulièrement celles édictées par les articles de 1972 et 2270 du code civil, que dans la mesure de ses fautes reconnues.

Il ne pourra être tenu responsable, ni solidairement, ni in solidum, des fautes commises par d’autres intervenants pouvant entre dans le cadre de la mise en place du présent contrat

6/ INDISPONIBILITE ET RESILIATION

6.1 Indisponibilité

Si par suite de maladie grave, de décès ou pour toute autre raison, l’architecte est dans l’impossibilité d’achever sa mission, son remplaçant est proposé au Maître d’Ouvrage par lui-même ou ses ayants-droits.
6.2 Résiliation

Le présent contrat sera résilié de plein droit si bon semble à la partie qui n’est pas défaillante, ni en infraction avec ses propres obligations, un mois après mise en demeure restée sans effet, notifiée par Lettre Recommandée avec Accusé de réception et contenant déclaration d’user d’un bénéfice de la présente clause, dans tous les cas d’inexécution ou infraction aux dispositions du présent contrat.

En cas de résiliation de litige à l’initiative du Maître d’Ouvrage qui ne justifierait pas le comportement fautif de l’Architecte, ce dernier aura droit au paiement, outre ses honoraires liquidés au jour de la résiliation, d’une indemnité égale à 50% des honoraires dus.

A défaut d’un règlement amiable, le litige opposant les parties sera du ressort des juridictions civiles dont relève géographiquement l’Architecte

Fait en 2 originaux, à ………………………………………….., le …………………………….

L’architecte
Le maître de l’ouvrage


Lu et accepté
Lu et accepté
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